
RESIDENCE DU BOIS DU BEYNERT 
PROCES VERBAL DE l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 19/08/2014

L’an deux mille quatorze, le  19 août à 19h00, suite à la convocation du syndic, les copropriétaires
de la résidence du BOIS DU BEYNERT, située rue Nouvelle n°46 à 6700 FREYLANGE se sont réunis
pour une Assemblée Générale Extraordinaire afin de délibérer sur l’ordre du jour suivant:

1. Vérification des présences, des procurations et des droits des votes de l’assemblée
2. Discussion avec l'expert au sujet du dossier d'intervention proposé par HABITAT+
3. Discussion avec Mr RIGAUX à propos du dossier d'intervention et du planning pour la  
réalisation des travaux

Présents :   

Mr PASO, Mr et Mme FASBENDER, Mme THIRY, Mme DIGIACOMO, Mme Van DE WALLE, Mr HUYS, Mme
LEPIECE.

Représentés     :

Mr KROEL est représenté par Mr HUYS
Mr et Mme COLLIN-BINARD sont représentés par Mme VAN DE WALLE

1) Vérification des présences, des procurations et des droits des votes de l’assemblée

Tous les  copropriétaires  présents,  ont  signé la  feuille  de présences.  D’après  celle-ci,  le  syndic
vérifie que l’Assemblée est régulièrement constituée pour pouvoir délibérer.  9 copropriétaires sur
10  sont présents ou représentés. Leur quote-part représente 9212 sur 10000.
La séance est déclarée ouverte par le syndic, qui ensuite donne lecture de l’ordre du jour.

2)  Discussion avec l'expert au sujet du dossier d'intervention proposé par HABITAT+

Le syndic laisse la parole à l'expert, Mr PONCIN.

Mr PONCIN estime que les informations fournies par l'architecte d' HABITAT +, Jean-François RIGAUX
sont minimalistes.

Mr PONCIN apporte la législation des garde-corps des bâtiments. Dans son rapport l'architecte dit
vouloir conserver le principe de fixation tel qu'il est. Mr PONCIN n'est pas d'accord car celui-ci ne
correspond pas aux normes de la législation.

Mr PONCIN fait remarquer qu'il n'a pas eu d'appel de la part du couvreur concernant le démontage
du bardage à l'arrière alors que cela devait être fait une semaine après la réunion du 30 juin 2014. 

Mr PONCIN fait remarquer que le rapport qui lui a été envoyé par l'architecte, n'était pas approuvé
par l'entrepreneur BALFROID-MAGNEE car celui-ci était en congé pendant cette période.

Mr PONCIN dit que plus on traîne dans un dossier plus cela se complique.
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Mr PONCIN insiste sur le fait que l'architecte veut minimaliser tout. Il  symbolise ce qu'il affirme par
une phrase citée par l'architecte dans son rapport :

« il est raisonnable de dire que ces travaux, s'ils ne sont pas parfaits, soient acceptables en l'état
et qu'un remplacement des couvre-murs semble être une demande disproportionnée par rapport
aux simples risques de salissures sur le crépi. »

MR PONCIN dit que l'immeuble n'était pas correct dès l'occupation et que les acheteurs doivent avoir
un immeuble impeccable.

MR PONCIN dit que, dès la première réunion organisée, il a senti que le promoteur se détachait du
dossier et se retournait vers ses sous-traitants.

La question est posée de savoir : « Que se passera-t-il si les copropriétaires signent à l'amiable et
que de nouveaux problèmes interviennent par la suite, pourront-ils  de nouveau faire appel aux
entrepreneurs pour la réalisation des travaux ? »

Mr PONCIN ne couvrira pas une décision s'il ne la juge pas satisfaisante à son opinion. 
Par contre,  il  dit  que si  les travaux sont   reportés  après l'hiver  il  faudra prendre des mesures
provisoires.

Un copropriétaire demande comment cela fonctionne si il y a une procédure en justice. 

Mr PONCIN dit qu'il y aura une citation en justice qui sera lancée à l'encontre du promoteur. 
Un expert sera ensuite désigné.
Un jugement sera déposé après le passage de l'expert judiciaire. Jugement qui ne répondra pas
nécessairement aux attentes de la copropriété.
Mr PONCIN dit que si il y a recours à la justice, cela peut prendre deux ans, voir cinq ans

Mr  PONCIN dit  qu'il  faut  un coordinateur  sécurité  car  plusieurs  entrepreneurs  vont  devoir  être
présents sur le chantier.

Mr PASO demande si les carrelages de leur salle de bain qui se décollent feront partie des travaux. 
Mr PONCIN répond affirmativement. 

Mr PONCIN dit que pour le 05 septembre 2014 il doit avoir reçu un dossier complet de l'architecte.
Une fois leur rapport reçu et approuvé par l'expert, une convention sera rédigée par Me Gavroy.

Premier  vote accepté  à  l'unanimité   :  un  dossier  complet  doit  être transmis  par  l'architecte  à
l'expert pour le 05 septembre 2014. Si l'expert n'a pas ce qu'il espère, il refusera le dossier et une
procédure judiciaire sera entamée. Si un accord se dégage, le dossier sera transmis à Me Gavroy
pour rédiger les conventions.

3)  Discussion avec Mr RIGAUX à propos du dossier d'intervention et du planning pour la réalisation
des travaux

Mr BOUILLOT est malade et Monsieur JAVAUX est en vacances.
Mr PIRON, Mr RIGAUX et Mr BALFROID sont présents.

Mr PONCIN prend la parole en premier.
Il dit que, suivant le courrier du 18 juillet reçu, les entrepreneurs n'étaient pas encore au courant
du rapport de l'architecte.

Mr PONCIN a envoyé un courrier, en réponse, avec des remarques :
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Mr PONCIN dit rester sur sa fin ; il y a des problèmes de détails, « nous sommes dans une situation
MINIMALISTE », il n'y a pas assez d'informations pointues. 
Mr PONCIN dit que « les ça va de soi » ne peuvent pas rentrer dans les conventions que l'avocat va
rédiger.
La  proposition  est  minimaliste.  Il  y  a  de  bonnes  descriptions  mais  d'autres  vont  soulever  les
discussions.

Mr PONCIN dit que le calendrier des réalisations des différents entrepreneurs devait être spécifié
lors de cette réunion du 19 août 2014.
Mr PONCIN dit qu'on ne peut plus traîner dans cette situation. 

Mr PONCIN explique au promoteur, à l'architecte et à l'entrepreneur qu'une échéance a été fixée par
les copropriétaires à la date du 05 septembre 2014 pour recevoir un dossier complet avec le détail
et  le  planning  des  interventions.  Si  le  dossier  satisfait  l'expert,  Me  Gavroy  devra  rédiger  les
conventions que toutes les parties devront signer.

Mr PONCIN dit que plus on attend et pire cela sera. Monsieur BALFROID est d'accord.
Mr PONCIN dit qu'il faut une solution globale de A à Z.

Mr RIGAUX prend la parole.
Il  dit  que les  deux corps  de métiers  cités précédemment ne sont  pas  présents.  Il  dit  que des
solutions ont déjà été trouvées précédemment.

Mr PONCIN propose de se rencontrer avec les entrepreneurs pour affiner les détails techniques.
Celui-ci précise également qu'il a le feu vert des copropriétaires concernant la technique.

Mr BALFROID dit qu'il faut ouvrir le long du bâtiment pour en savoir plus sur l'étendue des dégâts.

Mr PONCIN dit que l'on peut ouvrir facilement à l'arrière mais il faut prendre certaines précautions
pour ouvrir à l'avant à cause des parkings et des impétrants.
Mr PONCIN dit, qu'au niveau des caves, il faut aller jusqu'au drainage.

MR PONCIN dit qu'il ne possède rien au niveau de la stabilité, juste un croquis qui n'est pas explicite.
Mr BALFROID explique les premières réparations réalisées dans un premier temps, travaux qui n'ont
pas été suffisamment efficaces.

Mr PONCIN réclame le démontage du garde-corps pour vérifier l'étanchéité et le remplacement de
celui-ci pour une question de sécurité.
Les garde-corps posent problème, Mr BALFROID dit ne pas vouloir les modifier car pour lui ils sont
bien fixés. Mr PIRON dit qu'à l'époque, on ne plaçait que des balcons tels que ceux-là.
Mr PIRON dit qu'il y a un réel problème de finition au niveau des balcons mais il certifie que le
balcon est bien arrimé et bien fixé. MR PONCIN dit que cela sera vérifié sur place.
MR PONCIN dit que chacun doit raison garder et que chacun doit lâcher du lest pour arriver à un
accord à l'amiable. 

Mr RIGAUX propose d'interroger les copropriétaires sur la stabilité des balcons. 
Mr PONCIN dit qu'il faut calculer la résistance des balcons. Il dit que les lois sur les garde-corps sont
très strictes. Il  dit que ce sont les dernières normes qui sont d'application pour les travaux de
réhabilitation même si les balcons datent de 2009.

Mr PONCIN amène le sujet du crépi de la façade. Mr PONCIN refuse que le crépi soit  remis en
peinture uniquement aux endroits abîmés, il dit que le crépi doit être repeint dans sa globalité pour
uniformiser le crépi en mettant la ou les couches nécessaires avec le produit adéquat.

Mr PONCIN dit qu'un crépi ne doit pas descendre jusqu'au bas du sol, il doit y avoir une base de 20 à
30 cm. Mr PONCIN dit que les plans de départ pour l'urbanisme prévoyaient un sous-bassement, or le
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sous-bassement n'a pas été réalisé lors de l'exécution. Mr PONCIN propose de mettre une plinthe en
bas du crépi pour protéger des éclaboussures. 

Mr PONCIN dit qu'il faut un coordinateur de chantier car il y a plus de deux entrepreneurs qui vont
intervenir, c'est la législation qui l'oblige.  De plus, celui-ci fournira un DIU au syndic à la fin de son
intervention.

Mr PONCIN se questionne sur la question de l'assurance tous risques chantier.

Mr  PONCIN  propose  une  rencontre  dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine  entre  tous  les
intervenants pour établir un dossier le plus complet possible avec planning pour qu'un accord puisse
être signé le 05 septembre 2014, dernière limite.
Il faut un document qui puisse servir de base à la convention que Me Gavroy réalisera.

Mr BALFROID ne souhaite pas prendre en charge le sous-bassement du crépi, Mr PIRON accepte de le
prendre à sa charge.

Les copropriétaires se demandent s'il est possible d'intervenir avant l'hiver. 

Mr PIRON explique qu'ils sont d'accord sur tous les points sauf sur les garde-corps. 

Dès  qu'un accord est  trouvé entre expert,  promoteur,  architecte et  entrepreneurs  sur   le  plan
technique, le dossier sera envoyé à Me GAVROY pour rédiger la convention. Dès que celle-ci sera
rédigée, elle sera placée sur  le  site internet de la  copropriété pour que chaque copropriétaire
puisse émettre les remarques dans un délai de 5 jours maximum.
Lorsque tous les copropriétaires auront donné et envoyé leur accord, ceux-ci seront transmis à Me
GAVROY. 

Mr HUYS demande à être prévenu du commencement des travaux pour l'accès aux parkings. 
Le syndic précise qu'un avis  sera affiché dès que l'on connaîtra la date du début des travaux.

La séance est levée à 21h30. 

Le syndic,
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